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PRISE DE PAROLE INTERSYNSINDICALE CGT / CFE-CGC DU 30.06.2011. 

 

Aujourd’hui, venus d’un peu partout, dans une diversité impressionnante, nous sommes 
rassemblés ici  parce qu’une urgence s’est imposée à nous : IL FAUT MAINTENANT 
OBTENIR LE GEL DE TOUTES LES SUPPRESSIONS D’EMPLOI ! Cette exigence, elle 
monte de toutes les communes des alentours, toutes sensibilités confondues, parce que notre 
usine est tout simplement vitale pour les finances des collectivités locales.  

Cette exigence, elle s’est imposée aussi au Conseil général de l’Eure, au point que tous les 
partis se sont retrouvés pour redire avec nous ce que nous exigeons depuis des mois : en cas 
de départ, les avoirs de M-real devraient être gelés immédiatement, M-real devrait être 
contraint de rembourser l’argent public et de dépolluer le site. Le Conseil Général nous a 
suivis aussi en demandant une intervention de l’Etat « pour trouver un repreneur sérieux, un 
papetier qui mette en place un véritable projet industriel basé sur la diversification des 
productions et assurant le maintien et le développement de l’emploi, conformément aux 
annonces de M Le Maire, Ministre de l’Agriculture et de l’Aménagement du Territoire » qui 
est aussi élu à la Région.  

Bien sûr, il ne s’agit que d’un vœu, mais cela prouve au moins que notre lutte a un écho réel, 
et ce plus là, nous l’engrangeons avec satisfaction. Cette exigence du gel de toutes les 
suppressions d’emplois, elle monte aussi de toute la filière bois et papier, une branche 
fortement sinistrée, et elle est portée en ce moment même par ces délégations qui sont ici 
avec nous aujourd’hui et qui sont venues  quelquefois de fort loin  pour nous rejoindre à 
Alizay.  

C’est une exigence qui monte aussi dans notre région, où nos usines et nos emplois subissent 
une offensive impitoyable de la part des capitalistes. Les fermetures de boîtes comme chez 
chez Merck-Organon près de Gisors, chez Bosch, chez Tyco, chez Henkel, les licenciements 
à répétition comme chez Sealynx, chez Renault, chez Cinram, comme chez nous à M-real, 
c’est intolérable,  IL FAUT QUE CA S’ARRETE ! 

« Car enfin un boulot stable, correctement payé, c’est bien le minimum que chacun est en 
droit d’attendre. Et nos sociétés sont suffisamment riches pour que ce soit  parfaitement 
réalisable !  Mais il y a un gros hic : derrière les portes de leurs conseils d’administration, 
une poignée de nuisibles en costume trois pièces détient le pouvoir de décider de notre 
avenir, de nos vies.  

Les yeux rivés sur leurs courbes de profit, ces criminels  rayent d’un trait de plume telle ou 
telle production, à Aulnay sous Bois, à Charleval, aux Damps ou à Alizay. C’est comme ça 
que chaque jour des centaines et des centaines de travailleurs sont fauchés et se retrouvent 
précipités dans la spirale du chômage, avec son cortège de dépressions, de malheur et de 
tensions dans les familles, de délinquance et de misère. 
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Pas une famille de la région n’est épargnée: les enfants ne trouvent plus de boulot, ou alors  
que des petits contrats payés au lance-pierre, les parents sont virés les uns après les autres, 
VRAIMENT, CA NE PEUT PLUS DURER ! «  Les dernière phrases que je viens de 
prononcer, c’est malheureusement mot pour mot ce que j’ai dit lors de notre  grande marche 
du 10 mars de l’an dernier d’Igoville à Pont de l’Arche, il n’y a que le nom des boîtes 
touchées qui change un peu.  

C’EST CA QUI EST INACCEPTABLE, C’EST CA QUI NE PEUT PLUS DURER. Et nous 
sommes nombreux à le penser, à le dire, et à faire ce qu’on peut pour changer les choses, 
mais ça ne pèse pas. Pourtant, nous les travailleurs, nous avons une arme efficace entre les 
mains, mais nous ne l’utilisons que trop rarement : ce moyen, c’est notre force collective.  

Alors, regardons du côté des indignés espagnols, inspirons-nous de la colère des travailleurs 
grecs. Aujourd’hui 30 juin, nous sommes réunis ici. Il y a eu et il y aura d’autres 
manifestations locales, régionales ou de branche ailleurs.  

C’est bien, c’est nécessaire, mais maintenant, il est largement temps de faire plus et mieux : 
ce qu’il nous faut, c’est une marche nationale pour l’emploi, une montée à Paris, pour exiger 
l’arrêt du baratin sur la réindustrialisation ! Pour exiger l’arrêt de tous les plans de 
licenciements, partout ! Pour exiger que l’Etat prenne ses responsabilités, reprenne les 
entreprises dont les actionnaires ne veulent pas et donne aux salariés les moyens de continuer 
la production par eux-mêmes ! Pour exiger le remboursement de toutes les aides publiques 
reçues par les entreprises qui licencient !  

Nous les M-real, nous avons repris le combat il y a 2 mois, main dans la main avec le 
« comité pour le maintien et le développement de l’emploi», crée il y a un an et demi avec 
EELV, le NPA, le PCF, le PS et le NC.  

Les voyous de la direction ont menti impunément à tout le monde l’an dernier quand ils ont 
prétendu la main sur le cœur qu’en fermant la pâte, ils garderaient le papier. Maintenant ils 
veulent se débarrasser de nous, de notre savoir-faire, de notre usine. Le pire, c’est qu’ils sont 
dans les clous de la légalité, de ces lois qui sont bien faites pour préserver les privilèges des 
possédants et des actionnaires.  

Mais nous tous, salariés M-real comme tous ceux qui badgent tous les jours ici, les Tissot, 
les UPS, les Compass Group, les NOVASOL…., nous sommes plus de 600 le dos au mur, et 
nous irons jusqu’au bout :  
 
Nous exigeons des pouvoirs publics qu’ils nous trouvent un repreneur sérieux. Il est hors de 
question que ça se passe comme pour nos camarades de Pont Sainte Maxence : au bout d’un 
an, le financier qui les avait repris s’est mis en cessation de paiement en empochant au 
passage plusieurs millions d’euros que personne ne lui a jamais réclamés, et en laissant les 
travailleurs et leurs familles sur le sable.  
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Lors du comité de suivi que nous avons obtenu et qui se réunit tous les 15 jours, nous 
mettons aussi les pouvoirs publics devant la responsabilité de trouver  un repreneur qui mette 
en œuvre les différents projets validés par l’expertise.  
 
C’est d’autant plus à l’ordre du jour qu’on n’entend parler en ce moment que de colloques et 
de projets tant à propos des alternatives énergétiques que du Grand Paris, et que notre site est 
situé  au bord de la Seine, à mi-chemin entre Paris et Le Havre. 

 Oui nous sommes le dos au mur. La plupart d’entre nous n’ont aucune chance de retrouver 
un emploi équivalent dans la région. Ce que nous voulons maintenant, c’est des actes. Et 
c’est à nous de les imposer 

Aujourd’hui, au nom de tous les travailleurs du site, je vous le dis : la colère monte, nous 
emploierons tous les moyens nécessaires, et nous ne relâcherons pas la pression, pour le 
maintien de tous les emplois ! 

 Ce n’est qu’un début, continuons le combat ! 

 

 

 


